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SYLVIE KINIGI, le premier mi-
nistre burundais réfugiée à l’ambas-
sade de France à Bujumbura, est inter-
venue publiquement pour la première
fois depuis le coup d’Etat de jeudi der-
nier. S’exprimant à la radio, elle a levé,
mardi, le couvre-feu imposé par les mi-
litaires qui ont renversé et tué le pré-
sident Melchior Ndadaye. Les chefs de
l’armée se sont dissociés des auteurs
du putsch et ont demandé au gou-
vernement de reprendre en main les
affaires du pays. Le gouvernement le
pourra-t-il alors que la situation de-
meure confuse dans les campagnes ?

Des représentants d’organisations
humanitaires ont fait état de massacres
commis par des Hutus contre des Tut-
sis pour venger la mort du président
Ndadaye. Selon un haut responsable de
l’ONU, 250.000 personnes se seraient
réfugiées au Rwanda et 40.000 en Tan-
zanie. Le Haut Commissariat pour les
réfugiés a annoncé l’envoi d’une équipe
chargée de mettre sur pied un pro-
gramme humanitaire.

Le Conseil de sécurité des Nations
unies a condamné, lundi, le putsch et
a exigé que « les auteurs du coup
d’Etat cessent tous les actes de vio-
lence, fassent savoir où se trouvent les
personnalités officielles et ce qu’il est
advenu d’elles, libèrent tous les pri-

sonniers, regagnent leurs casernes et
mettent fin sur-le-champ à leur acte
illégal, en vue du rétablissement im-
médiat de la démocratie et du régime
constitutionnel au Burundi ». Les res-
ponsables de la mort du président Nda-
daye « devraient être traduits en jus-
tice », ajoute la déclaration du Conseil
de sécurité.

Les quinze membres du Conseil
de sécurité ont demandé au secrétaire
général de l’ONU, Boutros Boutros-
Ghali, de suivre de près la situation
au Burundi, « en étroite association »
avec l’Organisation de l’unité africaine
(OUA), et de leur communiquer un
rapport « d’urgence » à ce sujet. Le
secrétaire général adjoint au départe-
ment des Affaires politiques de l’ONU,
James Jonah (Sierra Leone), a été
chargé de se rendre à Bujumbura. Il se
trouve actuellement à Djibouti et at-
tend « les approbations nécessaires »
des deux parties en conflit. Il pourrait
se rendre dans la capitale burundaise,
mercredi, si la situation le permet.

Le porte-parole du Quay d’Orsay a
déclaré, mardi, que les autorités fran-
çaises « font en sorte de pouvoir trans-
porter » sur la capitale Bujumbura
les ressortissants de notre pays qui se
trouvent « dans les régions les plus
troublées » du Burundi. La grande ma-
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jorité - 800 sur 900 - des Français du
Burundi résident déjà dans la capitale.

Dans un communiqué, le Front pa-
triotique rwandais dément l’implica-
tion du major Paul Kagame, vice-
président du FPR et chef de l’armée
patriotique rwandaise, dans le coup

d’Etat au Burundi. Le FPR condamne
ce coup d’Etat et dénonce les décla-
rations de la radio rwandaise « inci-
tant les Burundais à se dresser les uns
contre les autres, ce qui risque de pro-
voquer des affrontements aux consé-
quences régionales incalculables ».


